
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE2796

ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

Air Littoral
Question écrite n° 2796

Texte de la question

M. Bruno Bourg-Broc demande à M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de
la mer de lui préciser la suite qu'il envisage de réserver à la proposition, restée sans réponse de son
prédécesseur, du président de la SNCF qui, répondant à un rapport très critique du Conseil supérieur du service
public ferroviaire (CSSPF), avait souhaité une clarification des relations entre la SNCF et l'Etat qui permette de
donner une visibilité et des règles du jeu aux relations financières entre la SNCF et l'Etat (21 décembre 2001).

Texte de la réponse

La SNCF est un établissement public industriel et commercial depuis l'entrée en vigueur de la loi d'orientation
des transports intérieurs (LOTI) du 30 décembre 1982. Cet établissement est assujetti à certaines obligations de
service public en contrepartie desquelles l'Etat lui octroie des aides conformément aux dispositions
communautaires en vigueur. Ces obligations et les compensations qui en découlent sont prévues de manière
explicite dans le cahier des charges prévu par l'article 24 de la LOTI et qui a été approuvé par le décret n° 83-
817 du 13 septembre 1983 après son adoption par le conseil d'administration de la SNCF du 10 mai 1983. Par
ailleurs, l'ensemble des crédits alloués dans le cadre de ce cahier des charges est voté annuellement par le
Parlement dans le cadre de l'adoption de la loi de finances. Les crédits alloués à la SNCF concernent ainsi la
compensation pour la SNCF du régime particulier de retraite de ses agents, la compensation pour les tarifs
sociaux accordés à la demande de l'Etat sur les services d'intérêt national et, enfin, la contribution de l'Etat à
l'amortissement de la dette qui a été logée au service annexe d'amortissement de la dette (SAAD) en 1991. Le
SAAD a été rechargé en 1998. Les subventions d'exploitation au transport combiné seront, à partir de 2003,
versés directement aux opérateurs et non plus à la SNCF. Enfin, depuis la loi de finances pour 2003, la
contribution de l'Etat aux régions pour les services régionaux de voyageurs figure désormais sur le budget du
ministère de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales.
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